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LES BREVES DE L’UPJF 
 
N°125    15 février  2008 
 

L’UPJF EN ACTION 
 
L’UPJF sur les Ondes 
 
 
Dimanche 17 février 2008, William ABBOU,  Secrétaire Général Adjoint et  Guy Rozanowicz  
accueilleront pour  Lynda ASMANI , tête de liste sur le 10ème arrdt  , sur Radio J (94.8 FM ),   
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Dimanche 17  février  2008 à 18h00 -  UPJF Alpes Maritimes 
 
La première réunion de l’UPJF section ALPES MARITIMES se tiendra à l’hôtel Méridien de Nice – 
Promenade des Anglais. 
 
A l’occasion de cette soirée, Jacques BELILOS, Président de l’UPJF –Nice, expliquera les objectifs 
de l’UPJF et ses actions à venir ; il  invitera  les membres à adhérer en tant que membres fondateurs. 
 
Claude BAROUCH, Président de l’UPJF Paris, fera une synthèse des actions de l’UPJF. 
 
Jean Claude NIDDAM –Directeur Général au Ministère de la Justice en Israël, donnera une 
conférence sur les sujets d’actualités. 
 

Pour joindre l’UPJF Alpes Maritimes : 06.08.45.83.23 – upjf06@aol.com 

 
Jeudi 21 février  2008 à 11h30- à la rencontre de l’ORT 
 
L’ORT de Montreuil a subi une rénovation de ses locaux qui a duré cinq ans et qui permet 
aujourd’hui aux élèves de bénéficier d’excellentes conditions de travail et d’assurer des formations 
de grande qualité, une centaine d’élèves peuvent encore être accueilli dans les différentes branches. 
 
De nouvelles formations notamment en optique et en prothèse dentaire ont été ouvertes et 
connaissent un succès croissant. 
 
Ces visites permettent à tous les patrons de mesurer l’importance du versement de la taxe 
d’apprentissage à l’ORT en voyant concrètement l’utilisation qui est faite de leur cotisation 
(rénovation, entretien, achat de matériel pédagogique….) 
 
La taxe d’apprentissage constitue l’essentiel des ressource de l’ORT qui, rappelons le, forme 
principalement des jeunes de la communauté, qui trouvent au sein des nouveaux locaux une 
synagogue. 
 
Des dirigeants membres et amis de l’UPJF se rendront à l’ORT le 21/2 à 11h30. 
  
Ceux qui désirent se joindre à nous, merci de contacter Véronique au : 01.47.63.07.10 ou par 
mail : veronique@upjf.org 
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Intervention de l’UPJF en faveur du Consulat à Haifa 
 
Vous trouverez ci-joint la réponse faite à M. Victor CURIEL, Vice Président de l’UPJF, qui est 
intervenu auprès des autorités compétentes pour trouver une solution. 
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France 
�

Intervention de Nicolas SARKOZY au dîner du Crif 

����  
 
Premier président de la République à participer au dîner annuel du Conseil représentatif des 
institutions juives de France (CRIF), Nicolas Sarkozy a défendu, mercredi 13 février au soir, sa 
conception de la laïcité. 
Après avoir évoqué, ces derniers mois, les "racines chrétiennes de la France" et fait l'éloge de la foi, 
gage d'espérance à ses yeux, il a voulu rappeler qu'il n'avait "jamais dit que la morale laïque était 
inférieure à la morale religieuse". "Ma conviction est qu'elles sont complémentaires et que, quand il 
est difficile de discerner le bien et le mal, ce qui somme toute n'est pas si fréquent, il est bon de 
s'inspirer de l'une comme de l'autre", a-t-il précisé. 
La mémoire des enfants victimes de la Shoah "confiée" aux élèves de CM2 
Le président Nicolas Sarkozy a annoncé mercredi soir qu'il voulait qu'à partir de la rentrée scolaire 
2008 chaque élève de CM2 se voie "confier la mémoire" d'un enfant français victime de la 
Shoah. "J'ai demandé au gouvernement, et plus particulièrement au ministre de l'Education 
nationale, Xavier Darcos, de faire en sorte que, chaque année, à partir de la rentrée scolaire 2008, 
tous les enfants de CM2 se voient confier la mémoire d'un des 11 000 enfants français victimes de la 
Shoah", a déclaré M. Sarkozy lors du dîner du CRIF. "Les enfants de CM2 devront connaître le 
nom et l'existence d'un enfant mort dans la Shoah. Rien n'est plus intime que le nom et le prénom 
d'une personne. Rien n'est plus émouvant pour un enfant que l'histoire d'un enfant de  
son âge, qui avait les mêmes jeux, les mêmes joies et les mêmes espérances que lui", a-t-il ajouté. 
(AFP 

Dans son intervention, Nicolas Sarkozy s'est présenté comme un "ami d'Israël", pays où il se rendra 
au mois de mai. Evoquant les négociations actuelles entre Israéliens et Palestiniens, il a jugé qu'un 
accord "d'ici la fin de l'année est possible", plaidant pour la création d'un "choc de confiance" à 
même de susciter une adhésion populaire au processus né de la conférence d'Annapolis, cet automne. 
Nicolas Sarkozy a aussi souhaité le "gel complet" de la colonisation, qu'il considère comme "un 
obstacle à la paix". Le chef de l'Etat a condamné par ailleurs, sans le nommer, le président 
iranien, Mahmoud Ahmadinejad, qui souhaite la disparition de l'Etat hébreu. "Je ne 
rencontrerai pas, je ne serrerai pas la main des gens qui refusent de reconnaître Israël", a-t-il 
assuré. (Le Monde) 

�
�
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Gilles Bernheim est candidat au poste de grand rabbin de France contre Joseph 
Sitruk. 
 

          
 

La communauté juive se prépare elle aussi à des élections. Celles-ci auront lieu les 22 et 24 juin 
prochain. Elles concernent le grand rabbinat de France, le Consistoire central et le Consistoire de 
Paris. 

Grand rabbin des quelques 500 000 juifs de France depuis 21 ans, Joseph Sitruk, 63 ans, brigue un 
quatrième mandat de 7 ans. Il l'a justifié à l'hebdomadaire Actualité juive, estimant qu'il pouvait 
«encore apporter beaucoup à la communauté» et qu'il avait « une dette morale» à l'égard des fidèles. 
Un accident vasculaire l'a empêché d'exercer sa fonction au début des années 2000. 

Face à lui, un seul candidat pour le moment : Gilles Bernheim grand rabbin de la synagogue de la 
Victoire à Paris. Cet intellectuel reconnu responsable du département Torah et société au Consistoire 
de Paris , s'était déjà présenté en 1994. Au terme d'une campagne «très rude», il n'était pas parvenu à 
se faire élire par les 300 représentants des consistoires régionaux. 

«Joseph Sitruk, reconnaît-il, a imprimé sa marque sur le judaïsme français et le désir de judaïté dans 
nombres de foyers, avec ses formes propre de charisme et d'intelligence.» « Mais une institution qui 
ne se renouvelle pas est appelée à mourir», prévient-il avant d'ajouter que «le renouveau de 
l'ensemble des cadres» permet d'éviter «toute forme de carriérisme, de clientélisme et de clanisme  ». 
Il redoute que les enjeux, comme en 1994, quittent le terrain français pour s'enliser dans la 
complexité des courants rabbiniques en Israël. 

Concernant le lien entre les deux états, point névralgique de la vie juive, Gilles Bernheim analyse 
qu'ils sont pour lui «comme un père et une mère», sans pouvoir attribuer les rôles.  

 «J'ai des parents qui s'entendent bien et cela m'aide à vivre», ajoute-t-il s'inquiétant du nombre 
«croissant» de «cadres» tentés de «monter» vers Israël pour des raisons religieuses ou 
d'antisémitisme. Il refuse cependant de «comparer la situation des années 1930 à celle d'aujourd'hui». 
Le grand rabbin prône « l'ouverture et le dialogue » sans craindre pour autant de défendre «un 
judaïsme rigoureusement orthodoxe». 
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S'il est élu, le duo national sera renouvelé puisque Jean Kahn, 78 ans, grande figure du judaïsme 
français et président du Consistoire depuis 1995, ne se représente pas. Un seul candidat s'est déclaré 
pour l'instant : le vice-président du Consistoire et président à Marseille, Zvi Ammar. Président du 
Consistoire de Paris, Joël Mergui  qui inaugure dimanche le nouveau centre pour étudiants Edmond-
Fleg , hésite encore à se lancer. 

Dernière élection, celle du grand rabbinat de Paris. De jeunes rabbins aussi «modernes» qu'attachés 
aux traditions pourraient se retrouver face à David Messas, qui brigue un troisième mandat sur les 
traces de son père, grand rabbin de Jérusalem. Outre ,Chalom LELLOUCH , rabbin de Levallois  
Mikaël Journo, brûle de se présenter. Bras droit du rabbin Messas, il est aussi à la tête d'un collectif 
d'initiatives rabbiniques. «Nous voulons montrer, dit-il, qu'il existe des juifs heureux en France, que 
les voitures de police devant les synagogues ou les écoles ne nous coupent pas de la société.»  

�

Municipales 
 

  TF 1  LCI 

Dans les sondages, le maire de Paris Bertrand Delanoë fait la course en tête. Selon un sondage TNS 
Sofres à paraître mardi dans Le Figaro, il devance même la candidate UMP à la mairie de Paris 
Françoise de Panafieu de 15 points. Bertrand Delanoë rassemble en effet 45% d'intentions de vote 
pour le premier tour des élections municipales à Paris contre 30% pour Françoise de Panafieu.  

Interrogés sur leur souhait de victoire au soir du deuxième tour, le 16 mars, 59% des sondés 
répondent Bertrand Delanoë et 29% Françoise de Panafieu. Selon ce même sondage, les listes 
MoDem conduites par Marielle de Sarnez recueille au premier tour 8% et arrivent en troisième 
position, devant les Verts sous la houlette de Denis Baupin (6%). Les autres listes sont elles créditées 
de moins de 5% d'intentions de vote.  

Début février, un sondage CSA-Dexia pour Le Parisien et Europe 1 créditait les listes soutenues par 
le maire PS de Paris, Bertrand Delanoë, de 44% des intentions de vote au premier tour contre 36% 
pour celles soutenues par Françoise de Panafieu. Egalement en troisième position, les listes du 
Mouvement démocrate, créditées de 9% des intentions de vote.  

Le sondage TNS Sofres pour Le FIgaro a été réalisé les 8 et 9 février auprès d'un échantillon de 700 
personnes.  
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ISRAEL  
  

Les services de sécurité du Shin Beth ont appelé tous les représentants d'Israël à 
l'étranger d'élever le niveau d'alerte, à la suite de l'assassinat d'Imad Moughniyah, 
mardi dans la nuit. 
 

Ce dernier a été tué à Damas lors d'une attaque à la voiture piégée. Cet acte a été imputé Israël par le 
Hezbollah et le Hamas. 
 
Les services de renseignements israéliens redoubleront donc d'efforts pour rassembler les 
informations et déjouer les éventuelles futures attaques des ambassades et consulats israéliens. 
 
D'autres corps représentants du pays, tels que la compagnie aérienne El-Al et l'Agence Juive, ont 
aussi été appelés à faire preuve de plus de vigilance.  
 
Les membres de la sécurité israélienne craignent en effet que l'Iran et le Hezbollah ne tentent de 
perpétrer de nouvelles attaques contre les institutions juives, israéliennes et américaines. 
 

On en parle peu…,on n’en parle pas. 
�
 

Ils sont toujours prisonniers 
 

 
 

International 

Steven Spielberg claque la porte des JO 

Mia Farrow aura eu raison de Steven Spielberg. Depuis un an, l'actrice américaine et ambassadrice 

itinérante de l'Unicef accusait le cinéaste de cautionner indirectement la politique chinoise au 
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Darfour , en acceptant d'être l'un des conseillers artistiques étrangers pour la cérémonie d'ouverture 

et de clôture des Jeux olympiques de Pékin en 2008. 

«J'ai décidé d'annoncer formellement la fin de mon engagement», a fini par avertir Steven Spielberg 
dans un communiqué, mardi soir. «Le gouvernement du Soudan porte l'essentiel de la responsabilité 
de ces crimes en cours mais la communauté internationale, et en particulier la Chine, devrait en faire 
plus pour mettre un terme aux souffrances» endurées par les habitants du Darfour, a-t-il ajouté. Dans 
un entretien au Wall Street Journal, Steven Spielberg a précisé que «sa bonne conscience ne lui 
permettait plus de continuer le business comme d'habitude». 

La fin de la collaboration du cinéaste aux JO intervient près d'un an après la première attaque 
frontale de Mia Farrow. Dans une tribune également publiée dans le Wall Street Journal en 
mars 2007, elle estimait que Spielberg et des sponsors privés comme Coca-Cola et McDonald 
devaient appeler la Chine à faire pression sur le régime de Khartoum pour arrêter les violences à 
l'encontre des civils dans la région du Darfour. 

«Est ce que Mr Spielberg, qui a fondé en 1994 la Shoah Foundation pour préserver les témoignages 
des survivants de l'Holocauste, est conscient que la Chine finance le génocide au Darfour ?» 
interrogeait-elle. Et d'aller jusqu'au bout de sa logique : «Est-ce que Mr Spielberg veut vraiment finir 
comme la Leni Riefenstahl des Jeux de Pékin ?» (ndlr : Leni Riefenstahl était réalisatrice et ancienne 
égérie d'Hitler). 

Une tribune qui n'avait pas manqué de faire réagir le cinéaste américain. A plusieurs reprises, il avait 
écrit au président chinois Hu Jintao pour lui demander de changer de politique à l'égard du Darfour. 
Les lettres étant visiblement restées sans réponse, et après quelques mois de réflexion, Steven 
Spielberg a donc choisi de se retirer des Jeux. 

J'étais un symbole,je suis devenue un problème 

 

Cela fait des années que Ayaan Hirsi Ali, symbole voltairien de la lutte contre l'islam radical, ne 
connaît plus que les avions militaires, les appartements secrets, les gardes du corps et les menaces 
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de mort des islamistes. Cette longue jeune femme noire n'en laisse presque rien paraître quand on la 
rencontre dans un hôtel parisien où elle est sous la garde discrète de policiers français, en raison de 
la fatwa lancée contre elle en 2004. 

Depuis que les Pays-Bas lui ont retiré en octobre la protection policière dont elle bénéficiait aux 
États-Unis, où elle avait déménagé en raison d'une «trop forte pression», cet ex-député d'origine 
somalienne qui était une figure de proue du parti libéral VVD doit se rendre à l'évidence : elle est 
quasiment seule ; lâchée par son gouvernement après avoir été la coqueluche de la classe politique 
néerlandaise ; «forcée de chercher chaque mois des sponsors privés américains pour payer mes 
gardes du corps» puisqu'elle n'est pas citoyenne américaine. Elle qui avait pensé que son combat 
permettrait de marginaliser les islamistes est devenue une «patate chaude» que les pays occidentaux 
se renvoient avec embarras. 

«J'étais un symbole. Mais aujourd'hui, je suis un problème», constate-t-elle avec une ironie amère. 
Dans cette traversée du désert, la main tendue de la France lui redonne «espoir». Invitée à Paris par 
des intellectuels français, Ayaan Hirsi Ali, qui ne jure que par «la laïcité à la française» , a reçu le 
soutien du garde des Sceaux Rachida Dati et des secrétaires d'État Rama Yade et Fadela Amara. 
«Elles disent que ce n'est pas seulement mon combat, mais le leur, et ont promis de plaider ma cause 
auprès du président» , dit Ayaan. Toutes trois sont partisanes «d'examiner» la possibilité d'accorder 
la nationalité française à Hirsi Ali afin de lui assurer la protection que les Pays-Bas ont fini par lui 
retirer au motif qu'elle ne vit plus en Hollande. Plus de 130 députés hollandais sur 150 avaient voté 
cette suppression. 

Le porte-parole de l'UMP Yves Jégo a émis le souhait qu'Ayaan Hirsi Ali soit naturalisée dans «de 
brefs délais» . Mais le président Sarkozy n'a pas tranché, même s'il s'est dit favorable au vote d'une 
loi européenne permettant d'assurer la protection des personnalités en danger. Il avait plaidé pour une 
protection de la France aux femmes menacées de par le monde, le 6 avril 2007, pendant sa 
campagne. «Les prudents vont appeler à ne pas créer de précédent et les islamistes expliquer qu'il ne 
faut pas insulter leur religion. C'est une affaire délicate, mais refuser de s'engager serait un signe de 
démission de l'Europe et de la France» , note un diplomate français. 

Au départ, l'histoire d'Hirsi Ali est pourtant celle d'une réussite fulgurante. Celle d'une petite 
Somalienne qui a fui le carcan du conservatisme musulman pour s'intégrer brillamment aux Pays-
Bas. Dans ce pays très tolérant, la jeune immigrée qui a connu l'excision à l'âge de 5 ans mène de 
brillantes études de droit, tout en faisant des ménages. Le 11 septembre 2001, elle découvre avec 
stupeur les cris de joie qui accueillent l'effondrement du World Trade Center dans certaines 
banlieues. Ayaan Hirsi Ali appelle alors les musulmans à prendre en main leur destin, «au lieu de se 
poser en victimes». Elle fustige l'islam qui maintient les musulmanes en «prison» .  

Une fondation du parti travailliste PvdA l'accueille à bras ouverts. Mais «plus la société néerlandaise 
s'intéresse à elle, plus la communauté musulmane» la «hait». Dès 2002, elle doit fuir aux États-Unis, 
avant de revenir un mois plus tard à la demande du chef du parti libéral Gerrit Zalm qui l'invite sur sa 
liste électorale et lui promet «protection» . Ayaan devient député et fait passer vingt lois sur les droits 
des femmes musulmanes. Mais, le 2 novembre 2004, le cinéaste Theo Van Gogh, qui a tourné un 
film sur l'islam dont elle a écrit le script, est assassiné par un islamiste. Sous le couteau, une lettre 
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traite Ayaan «d'apostat» et la condamne à mort. Les ennuis s'accroissent au fur et à mesure que 
faiblit le soutien des politiques. Elle se sent «gênante» . Après la remise en cause par la ministre 
libérale Verdonk de sa nationalité néerlandaise, vient le procès que déclenchent contre elle ses 
voisins, effrayés par la perspective d'un attentat. «Tous étaient soulagés de me voir partir aux États-
Unis.» Des pourparlers interminables s'engagent entre Washington et la Hollande pour décider qui 
devra payer pour sa sécurité. En octobre, le verdict tombe : ce sera elle. À moins que l'Europe ou la 
France ne s'en chargent. Ayaan Hirsi Ali se rend aujourd'hui à Bruxelles, où 63 députés vont déposer 
un projet de création d'un fonds européen pour les personnalités en danger. «J'ai besoin d'aide» , dit 
Ayaan. 

Tribune et Opinion 
 

Jérôme Monod, l'ex-PDG de la Lyonnaise des eaux, est allé à la rencontre des 
Iraniens. Voici son carnet de voyage. 

 

Regard d'un patron sur l'Iran 

 

�

C'est devenu un exercice régulier. Une ou deux fois par an, les dirigeants de la Fondation pour 
l'innovation politique, Jérôme Monod, son président d'honneur, ancien PDG de la Lyonnaise des 
eaux, ancien conseiller de Jacques Chirac, et Franck Debié, son directeur général, partent promener 
leur regard de Candide dans un grand pays. Ils en rapportent un Carnet de voyage fort utile pour qui 
veut avoir un aperçu très concret, bien documenté, et agréablement écrit. Après l'Inde, le Japon et la 
Chine, extrait du récit de leur dernier voyage, en Iran, du 5 au 16 janvier. 
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«Nous avions décidé d'aller en Iran depuis quelques mois […]. Nous voulions, dans cette période où 
certains prédisent le pire, voir par nous-mêmes, comprendre mieux ce grand pays dans sa vie 
quotidienne, et discerner ce qu'un État volontairement coupé du monde occidental peut espérer ou 
rejeter d'un univers de plus en plus global. […] 

Nous n'avons pas rencontré les dirigeants iraniens. Notre objectif n'était pas de faire des prévisions 
sur les décisions qu'ils prendront, nous voulions plutôt saisir sur le vif les aspirations d'une société 
qu'ils ne peuvent ignorer. 

 Plongée dans le bazar 

 Le bazar d'aujourd'hui continue de se faire son idée du pouvoir. Au troisième étage du bazar au 
tapis, les marchands nous entreprennent sans crainte : « Profitez-en, il y a une réduction pour vous. 
Une réduction de 20 %. C'est une réduction en l'honneur de notre président. Depuis qu'il est là, 
l'économie est pourrie. D'ailleurs, vous le voyez, il n'y a personne… Pas de touristes. Les gens d'ici 
n'ont plus d'argent pour acheter. Rien ne marche. Tout est cher. Profitez-en, ça ne va pas durer. 
Quand il partira, il n'y aura plus de sanctions, les choses iront mieux et ce ne seront plus les mêmes 
prix. » 

[…] Dans les boutiques d'habillement, les contrefaçons naïves des marques occidentales sont la 
règle. On peut ainsi pour un prix modique s'acheter, tout en un, un blouson Lacoste/Versace/Diesel… 
! « Ce n'est pas un peu trop de marques ? s'enquiert-on. Non, les gens aiment ça. Ça les fait rêver, 
répond le marchand. Qu'importe si ce n'est pas la même chose que là-bas. De toute façon, nos clients 
à nous, la plupart, ils ne voyagent pas. » 

La clientèle plus aisée ne se déplace plus au centre de la ville. Elle achète dans les boutiques de 
proximité, ou dans les bazars secondaires. Il y a aussi de vastes boutiques spécialisées sur les grandes 
avenues des quartiers chics. Les bazaris possèdent souvent plusieurs établissements dans toute la 
ville, s'adressant à tous les types de clientèle. La plupart d'entre eux ont échappé aux confiscations 
qui ont suivi la révolution islamique. Ils ne dominent plus l'économie mais continuent à concentrer 
une partie importante des capitaux. 

« Les boutiques et les bazars donnent une bonne idée de la société iranienne, nous dit un jeune 
Franco-Iranien. Il y a une classe aisée qui vit de plain-pied avec les capitales occidentales, et essaie 
d'avoir en Iran le type de consommation qu'on connaît là-bas, quitte à payer deux fois plus cher la 
voiture ou à acheter les vins fins au marché noir. Il y a une classe moyenne qui a beaucoup de 
difficultés, faite de tous ceux qui ont été déclassés par la révolution et de ceux qui, malgré tout, ont 
eu, dans l'administration ou les entreprises publiques, une promotion. Ils font vivre le commerce des 
quartiers. La vie est encore plus dure pour les vrais milieux populaires petits fonctionnaires, 
employés, sans rente ni propriété que vous avez rencontrés dans le bazar central. Enfin, il y a la 
masse des pauvres qui ne participent pas à l'économie formelle et moderne de l'Iran : journaliers 
payés en nature, manœuvres, manutentionnaires, souvent venus des campagnes, sans aucune 
protection sociale. Ce sont eux les vrais “déshérités” de l'Iran.» 
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 Grande misère 

 Dans un restaurant proche du Golestan, un convive […] nous trace l'image d'une ville, d'un pays, qui 
éveille en nous de tout autres émotions. 

Il nous parle d'abord de la misère d'au moins un tiers de la population qui vit en dessous du seuil de 
pauvreté. Les enfants des rues, les mendiants réapparaissent depuis quelques années, alors que l'on 
n'en voyait plus, il y a cinq ou dix ans. Les prix des biens de consommation ordinaire, qu'il connaît 
bien parce qu'il fait lui-même son marché, ont presque doublé depuis deux ans, plus que l'inflation 
qui se situe, selon l'origine des estimations, entre 15 et 35 %. Les pauvres gens n'ont aucune aide 
lorsqu'ils n'ont pas d'emploi, ni assurance médicale, ni chômage, ni retraite ou alors très faible. Il n'y 
a pas à Téhéran l'équivalent des Restos du cœur. Une partie importante de la population vit d'une 
double activité ou de multiples petits boulots : ramassage des ordures, balayage, déneigement, lavage 
des voitures, trafics en tout genre. 

 Hôpitaux, les limites de l'État  

La visite de deux hôpitaux nous a frappés par la qualité de l'équipement, très moderne, par l'accueil 
très attentif des patients, la compétence du personnel médical, que nous avons eu l'occasion 
d'approcher pour l'un d'entre nous. 

Le premier, l'hôpital Mehr, est une sorte de grande clinique privée dont 160 médecins sont 
actionnaires. On y apprend que les médecins, dès la sortie de l'université, sont affectés pendant cinq 
années dans les villages ou dans des villes en province, et reviennent dans les centres hospitaliers à 
Téhéran ou autres grandes villes, selon la qualité de leurs études et les « crédits » qu'ils ont pu 
obtenir pendant les années de province. 

Les maladies « orphelines » qui étaient en voie de disparition, nous disent les médecins, 
réapparaissent : tuberculose, malaria, variole, et le sida et les diverses addictions aux drogues sont en 
fort développement. À cet égard, on nous dit que certains cercles autour du pouvoir seraient les 
premiers fournisseurs de drogue ! 

L'hôpital Mahak, quant à lui, ne reçoit aucune aide de l'État, mais des donations de personnes 
privées, d'entreprises, des collectivités publiques. Chaque année, de véritables ventes aux enchères 
sont organisées pour financer tel équipement, tel service nouveau, un lit d'hospitalisation ou une 
extension nouvelle. C'est le modèle anglo-saxon. En province, […] il y a une médecine hiérarchisée, 
et on peut imaginer qu'elle est, selon la richesse, au moins à deux vitesses. 

 Rencontre avec l'ancien président Khatami… 

 « La mondialisation nous force à chercher le développement. Ce dernier nous oblige à la démocratie. 
L'exigence de démocratie nous conduit à chercher de nouveaux modèles de démocratie qui 
correspondent à l'histoire de notre pays. Les modèles européens fondés sur les idées du XVIIIe siècle 
ont des choses à nous apprendre. Mais ils ne nous correspondent cependant pas entièrement. Nous 
sommes obligés d'inventer autre chose. » 
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 … et avec le grand ayatollah Mekharem Chirazi 

 L'entretien se déroule à Qom, la ville Sainte, dans une ambiance « religieuse ». Nombreux sont ceux 
qui viennent consulter le « maître, entouré de disciples, solliciter un conseil ». « Que veut le peuple ? 
répond le grand ayatollah. Nous, nous sommes en contact avec lui. Avec tous. Les petits et les 
grands. E t vous savez : le peuple iranien ne veut rien d'extraordinaire. Il veut la justice, il veut aussi 
la sécurité 

Pourquoi l'Iran est-il mal compris dans le monde ? Pourquoi cette agressivité de certains médias ? 
[…] Pour moi, c'est à cause de l'ignorance. Les gens ne connaissent pas l'Iran. Alors, inévitablement, 
il y a des préjugés, des procès d'intention. Quel rôle pour l'islam dans la société ? Il règne en 
Occident une vision appauvrie de l'islam. On y entretient l'impression que l'islam et la modernité 
s'excluent l'un l'autre. Or, l'islam a beaucoup de réponses à apporter aux problèmes de la modernité. 
[…] Ce que pensent vos dirigeants, je ne le sais pas. Mais j'espère qu'il y aura des hommes de bonne 
volonté qui accepteront de venir à nous, de nous connaître et de nous comprendre. Nous les 
attendons. » 

 Les difficultés des milieux d'affaires 

 Un cadre dirigeant d'une grande société iranienne nous confirme ce diagnostic : « La production n'a 
pas bonne presse. Même si nous avons une main-d'œuvre de qualité, à tous les niveaux. Beaucoup de 
dirigeants n'aiment pas l'industrie, les usines, les grands rassemblements d'ouvriers. Ils s'en méfient. 
Ils sont difficiles à contrôler. Il y a un goût prononcé pour le commerce, l'import-export, 
l'intermédiation, la petite boutique. Le type d'activité privilégié par la législation économique, c'est 
encore celui-là. Dans beaucoup d'entreprises, dont la mienne, les décisions sont allées dans ce sens. 
On a réduit l'appareil de production. On a gardé le réseau commercial et développé le marketing, en 
important de plus en plus de produits, de Chine, d'Inde, d'Asie… Les marges sont bonnes. Alors, de 
quoi se plaint-on ? Moi, je m'inquiète pour l'emploi des Iraniens, pour la perte des savoir-faire, pour 
la désindustrialisation du pays… Mais ce sont des questions que vous vous posez aussi en Europe. 
Où arrêter le curseur entre le protectionnisme stérile et l'importation à tout va ? » 

Un autre chef d'entreprise iranien essaie de nous préciser la complexité des rapports entre le pouvoir 
politique et le monde des affaires : « L'Iran est un État administré, mais pas une économie 
administrée. On ne peut rien y faire sans autorisation, permis et contrôles. Je m'inscris toutefois en 
faux contre l'idée que tout le système serait corrompu. […] La corruption existe, mais il y a aussi 
beaucoup d'élus, de fonctionnaires, d'administrateurs intègres qui essaient de faire leur travail d'une 
manière professionnelle. » 

�

�
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L’Iran remportera t-elle la victoire ?  
 

Israel Elad Altman 
 
« L’Iran a-t-elle remporté la victoire ? » telle est la question que s’est posé l’hebdomadaire « The 
Economist » (du 31 janvier 2008) à propos du bras de fer entre l’Iran et la communauté 
internationale concernant son programme nucléaire. Bras de fer dans lequel l’Iran semble avoir pris 
le dessus depuis la publication (le 3 décembre 2007) d’éléments du National Intelligence Estimate 
(NIE) sur le programme nucléaire iranien de la communauté de renseignements américain. 
 
En effet, l’Iran poursuit la mise en place de ce programme. Le 4 février, l’Iran a procédé au 
lancement d’une fusée, qu’il a présenté comme un test destiné à la mise sur orbite d’un satellite. Ce 
lancement est la preuve que l’Iran détient la technologie nécessaire au lancement de missiles 
balistiques de longue portée. L’effort visant au développement de ceux-ci n’a aucun sens si l’on n'a 
pas l’intention de les équiper d’ogives nucléaires. 
 
De plus, l’Iran aurait commencé à procéder à des essais, dans le centre d’enrichissement d’uranium 
de Natanz, de centrifugeuses de type P-2. Contrairement au type P-1, la première génération de 
centrifugeuses développée par le Pakistan, dont le rotor est composé d’aluminium, le rotor du type P-
2 est composé d’acier maraging, qui rend le rotor plus résistant et permet à la centrifugeuse 
d’enrichir plus rapidement que le type P-1. Si l’Iran peut se mettre à activer un grand nombre de 
centrifugeuses de type P-2, cela raccourcira considérablement le délai nécessaire à enrichir 
suffisamment d’uranium pour la fabrication d’une bombe. 
 
La Russie vient juste de fournir à l’Iran le combustible nucléaire nécessaire pour la centrale 
électrique de Bushehr, qui a été construite par la Russie et qui est la seule centrale que l’Iran détient. 
Des fonctionnaires iraniens ont indiqué que le gouvernement commençait à construire une seconde 
centrale électrique nucléaire, ce qui a pour but de justifier le projet d’enrichissement indépendant. 
Pourtant, plusieurs options ont été suggérées à l’Iran, qui garantiraient la fourniture de combustible 
nucléaire, mais elle n’en a accepté aucune.   
 
C’est pourquoi, le fait que l’Iran persévère dans l’amélioration de sa capacité d’enrichissement 
d’uranium confirme les soupçons qu’elle cherche à acquérir l’arme nucléaire. D’autant plus que cet 
effort accru d’enrichissement coïncide avec le développement de missiles balistiques de longue 
portée. 
 
En effet, même la Russie, le partenaire de l’Iran en matière nucléaire, a exprimé ses inquiétudes suite 
au lancement de roquette. Le 6 février, le ministre adjoint aux affaires étrangères russe a déclaré que 
le lancement nourrit les soupçons à l’égard de l’ambition iranienne à construire l’arme nucléaire. 
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Le lancement de roquette, et les tests de centrifugeuses de type P-2 que l’Iran aurait entrepris, se 
produisent au moment même où le Conseil de sécurité de l’ONU est en train d’étudier un projet de 
résolution appelant à l’adoption de nouvelles sanctions à l’encontre de l’Iran, suite au refus de celle-
ci de mettre en oeuvre les trois résolutions précédentes exigeant la cessation de toute activité 
d’enrichissement d’uranium. 
 
Qu' est ce qui pousse l’Iran à adopter un comportement aussi provocateur, à l’encontre duquel même 
la Russie s’est sentie obligée de réagir ?  
D'abord, l’Iran essaye probablement de livrer le message qu’elle n’est pas intimidée par une nouvelle 
résolution du Conseil de sécurité et qu’une telle résolution ne la dissuadera pas de poursuivre son 
programme nucléaire. Ensuite, ce comportement pourrait manifester que suite à la publication dudit 
rapport NIE, l’Iran ne craint plus d’une intervention militaire américaine visant à stopper ou à 
ralentir ce programme. Enfin, à l’approche des élections législatives iraniennes, le président 
Ahmadinejad cherche à renforcer sa cote de popularité et celle de son camp politique, qui a 
récemment chuté, principalement en raison de sa mauvaise gestion de l’économie. 
 
Voilà pourquoi il est urgent d’adopter de nouvelles sanctions, plus sévères, et ce, maintenant. Dans la 
mesure où le Conseil de sécurité n’y parvient pas, c’est aux États qu’il revient de le faire 
individuellement. De telles sanctions feront prendre conscience à l’électorat iranien du prix à payer 
pour la politique nucléaire que mène Ahmadinejad. Cela aurait pour effet d’affaiblir Ahmadinejad et 
son camp dans les élections législatives à venir, et par conséquent, dans les élections présidentielles 
prévues en 2009. Les rivaux d’Ahmadinejad, comme les anciens présidents, Rafsanjani et Khatami, 
ou Larijani, ne sont pas moins fidèles aux velléités nucléaires de l’Iran, mais pourraient être plus 
disposés à prendre en considération les pressions internationales visant à l'arrêt  du programme 
d'enrichissement d'uranium. De nouvelles sanctions plus sévères serviraient de justification a l'arrêt 
du programme, alors que l’impuissance de la communauté internationale face à l’Iran ne fait que 
renforcer Ahmadinejad.  
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L’UPJF a lû et vous recommande : 
 

ISRAËL ET L’OCCIDENT 
Obscurités et clartés 

 

 
 
 
L’histoire des relations entre Juifs et Chrétiens, entre Israël et l’Occident, a longtemps été envenimée 
par un « enseignement du mépris » des Juifs. 
Ce contentieux est maintenant apuré, et un « enseignement de l’estime » se met peu à peu en place. 

Mais le conflit israélo-arabe fragilise l’existence de l’État d’Israël, le « Juif des États ». 

Paul Giniewski reprend, en historien du passé, quelques dossiers de l’ancien contentieux, notamment 

sur la vie et la mort de Jésus, le ghetto, la shoah. 

En politologue, en historien du présent, l’auteur dépeint le nouveau défi auquel le monde fait face : 

l’assaut de l’islamisme extrémiste contre l’Occident. Les Juifs et l’État juif sont leur cible principale, 

mais ils annoncent leur intention de s’en prendre à « ceux du dimanche » après « ceux du samedi ». 

Juifs et Chrétiens sauront-ils dépasser leurs discordes d’hier et faire front, ensemble, contre le péril 

commun ? Quel est le rôle de Benoît XVI dans la résistance à l’islamisme ? L’État d’Israël va-t-il 

enrayer la course à la bombe nucléaire iranienne ? 
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Les leçons de l’histoire, la prise en compte des enjeux d’aujourd’hui peuvent conduire à la fraternité 

retrouvée des Juifs et des Chrétiens. 

 

 
 
 
 
Soutien et Initiative 
 
Invitation de soutien de l’UPJF au profit d’un livr e sur Jérusalem 
 
Elaboré dans le cadre de l'association Institut de Recherche Francophone d'Histoire Juive, l’ouvrage 
intitulé « Chroniques universelles et historiques de Jérusalem » est une véritable encyclopédie 
hébraïque en cours de réalisation. A des fins pédagogiques, la rédaction a favorisé une approche 
temporelle, grâce à une présentation chronologique par période, 1 200 évènements et faits marquants 
de l’histoire du peuple juif, un index des noms propres, et une ligne du temps. Aussi, pour ce faire, la 
direction lance un appel de participation pour toutes celles et ceux qui souhaitent soutenir cet Institut 
dans la finition de ce noble projet. Vous pouvez contribuer grâce à une dédicace personnelle à la 
mémoire d’un proche. Et bien sur, des sponsors ou philanthropes sont également opportuns. Leur 
expérience est à la fois une garantie morale et intellectuelle. Alors, sans plus tarder, répondez à cet 
appel, et soutenez massivement ce projet sur l’historique de Jérusalem, la capitale d’Israël. Cet 
institut est déjà éditeur du site www.hebraica.org ; un projet pluriculturel, cultuel et pédagogique. 
 
Vous pouvez également acheter le livre avant parution au prix de 28 euros et envoyez votre nom et 
adresse à I.R.F.H.J, BP 4004 cedex Paris 04, ou bien, faire un don via leur site internet et la Banque 
Postale. 
 Pour tout contact et en savoir plus appelez Meyer Tangi au 09 52 67 67 81 ou 06 18 88 67 52. 
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L’UPJF vous invite à découvrir un concert liturgique 
Lundi 18 février à20h à la Synagogue de Nazareth 

 
 
 
 
 
 

Bulletin d’adhésion à l’UPJF 
 
 

Email : contact@upjf.org 
Fax : 01.47.63.08.40 

 
Je soussigné (e) 
�  Mademoiselle �  Madame �  Monsieur 
 
Nom : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Prénom : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
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Société : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Adresse : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Code Postal : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Ville : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Tél : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Portable : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Fax :. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
 e-mail  sur lequel je recevrais toutes les informations UPJF  
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
 
Je suis parrainé par :……………………………………… 
 

·  Professions Libérales – Salariés – Retraité      …………………………….180€  
·  Commerçant – Gérant de : SARL * EURL* SNC – Président de SAS…….480€  
·  Membre de soutien ………………………………………………………..1196€ 

 
-Ci-joint ma cotisation annuelle de ……. Euros TTC (une facture sera établie après 
paiement). 
-L’adhésion prend effet dès réception du paiement de la cotisation, déductible des frais 
généraux. 
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